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Avant-propos


            


			La SPRL est la forme de société la plus répandue en Belgique.


            Avec le nouveau Code des sociétés et des associations (CSA), publié en 20191, la SRL remplace la SPRL, mais également un certain nombre de SCRL. La SRL offre beaucoup plus de flexibilité que la SPRL. La SRL devient la forme naturelle, c’est-à-dire la forme juridique de référence, pour toutes les sociétés à l’exception des grandes sociétés à l’actionnariat important où l’identité des coactionnaires est sans importance ; pour ces dernières, la société anonyme (SA) est la forme juridique appropriée.


			Cet ouvrage veut répondre aux questions que se posent les personnes qui, bien souvent à côté d’une activité exécutive, exercent le mandat d’administrateur d’une ou de plusieurs SRL. Il est également destiné aux professionnels du chiffre qui sont souvent les conseillers de première ligne des entrepreneurs.


			Cet ouvrage constitue un aide-mémoire, voire un guide, pour l’administrateur de la SRL. Dans certaines circonstances, ce dernier devra cependant recourir aux services de conseillers externes spécialisés. Pour les décisions importantes, il est certainement préférable de faire appel aux services de conseillers avant de prendre la décision et non après.


			Des aspects qui se présentent peu fréquemment dans les SRL ne seront volontairement pas abordés, tels que la certification des titres, l’émission d’obligations ordinaires ou convertibles, l’assemblée générale des obligataires, la fusion/scission/transformation transfrontalière ou encore la transformation d’une SRL en ASBL.


			Même si vous n’êtes pas férus de textes juridiques, il est bon pour un administrateur de disposer d’un Code des sociétés et des associations ou, en cas de besoin, de pouvoir le consulter sur Internet, notamment à l’adresse http://www.ejustice.just.fgov.be/loi/loi.htm. Les dispositions légales sont souvent beaucoup plus développées que les commentaires fournis dans cet ouvrage. Finalement, ne perdez pas de vue que le droit est une matière étonnamment vivante, conséquence de l’évolution du monde des affaires, mais cela implique qu’il faut rester attentif aux éventuelles modifications.


			 


			
Abréviations utilisées


            


			Art.	Article


			A.R.	Arrêté royal


			BCE	Banque-Carrefour des entreprises


			Cass.	Cour de cassation


			C. civ.	Code civil


			CIR	Code des impôts sur les revenus 1992


			CDE	Code de droit économique


			C. jud.	Code judiciaire


			CSA	Code des sociétés et des associations (2019)


			C. soc.	Code des sociétés (1999)


			M.B.	Moniteur belge


			SA	Société anonyme


			SC	Société coopérative


			SPRL	Société privée à responsabilité limitée


			SRL	Société à responsabilité limitée


			 


			
1. De la SPRL à la SRL


            


			La SPRL est une forme de société relativement jeune : elle a été introduite dans la législation belge en 1935.


			Les exigences en capital inférieures à celles applicables à la SA et l’organe d’administration généralement réduit à une seule personne sont certainement des facteurs ayant contribué au succès de la SPRL.


			Le ministre de la Justice Koen Geens, dès sa prise de fonction en 2014, a lancé un important travail de réforme du cadre législatif, dont le droit des sociétés. Certaines dispositions remontaient à l’époque napoléonienne. Par ailleurs, les divers gouvernements des quarante dernières années ont, lors de la transposition en droit belge des directives européennes en matière de sociétés, souvent étendu les obligations à la SPRL alors que les textes européens visaient en premier lieu la SA. Ceci a conduit à alourdir le cadre légal de la SPRL alors que d’autres pays européens ont adopté une politique inverse.


			Ces considérations ont conduit à développer un nouveau cadre légal pour la SRL, qui prévoit à la base un cadre relativement semblable à celui que connaissait la SPRL, mais – et c’est la grande nouveauté – qui permet très souvent aux statuts de déroger à ce cadre. Le cadre ancien devient ainsi un texte supplétif et par les statuts, il est permis de bénéficier de la grande flexibilité introduite dans le CSA.


			Sans entrer dans les détails, nous mentionnons ici quelques différences significatives par rapport aux textes applicables à la SPRL.


			Tout d’abord au niveau de la terminologie. Les termes « parts », « parts sociales », « actionnaire » et « administrateur » sont dorénavant réservés aux sociétés à responsabilité illimitée (la société simple, la société en nom collectif et la société en commandite).


			Aussi, en SRL, tout comme en SC et en SA, on parle dorénavant d’« actions », d’« actionnaire », d’« administrateur » et d’« organe d’administration ».


			Alors que la SPRL connaissait différentes variantes (la SPRL classique, la SPRL unipersonnelle et le SPRL starter, en abrégé la SPRL-S), la SRL ne prend qu’une seule forme.
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